La banque islamique *
par Agostino Spataro
Pendant les annèes 70, un nouveau sujet fait son entrée dans le monde de la finance internationale : la banque islamique inspirée aux préceptes religieux et en paticulier à l’interdiction coranique de pratiquer l’usure.

Après plusieurs années d’études et de recherches pour définir les notions de base et les systèmes d’applications par rapport à l’économie moderne, la première Banque Islamique de Développement (Bid) naît en 1975 à Jeddah et voit la participation de tous les pays adhérents à l’Organisation de la Conférence Islamique.

Les actionnaires plus importants sont les principaux Pays producteurs de pétrole : Arabie Saoudite avec 25%, Lybie avec 16%, Emirat Arabes Units avec 15%, Kuwait avec 13%.

L’intention primaire de la Bid, et en général des autres banques islamiques, est de favoriser le développement économique et le progrès social dans les pays membres et dans les communautés musulmanes, selon les principes de la loi islamique.

L’objectif de la Bid est, spécialement, « de promouvoir la coopération avec les banques nationales islamiques, tout en fournissant le capital social pour la création de nouvelles institutions islamiques, pour le financement conjoint de projets, surtout dans les aires du tiers-monde » (26)

Outre à la banque islamique inter-gouvernementale, il existe deux autres types de banques islamiques, qui, bien sûr, ne paient ni n’exigent des intérêts :

les banques de dépôt qui opérent en concurrence avec les banques conventionnelles (faisant partie pour la plupart du système bancaire occidental) pour la recette des dépôts des musulmans ;

les caisses d’épargne islamique opèrant dans les aires géographiques et dans les secteurs économiques négligés par les grandes banques traditionnelles (zones rurales, petites agences industrielles, artisanales, commerciales et agricoles, etc).

Avant d’examiner les mécanismes et les instruments opératifs des banques islamiques,  arrêtons nous un moment et considérons quelques unes des principales finalités morales et économiques de ces institutions en rapport avec la conduite et les enseignements religieux.

« Le système bancaire islamique- écrit Muhammad Siddiq- en tant qu’alternative au système bancaire basé sur l’intérêt, se fonde sur deux principaux pivots exprimés dans la Loi canonique : l’interdiction d’usure ou de l’intérêt et sa substitution avec une forme de participation au profit dans les modes permis et souhaitables » (27)

Bref, avec la création de la banque islamique l’on entend combattre la plus pernicieuse conséquence de l’action des banques traditionnelles qui, en pratiquant l’intérêt, on créé une économie opprimée par la dette, à l’intérieur dequelles les entrepreneurs, les consommateurs et même les gouvernements se retrouvent fortement endettés vers le système financier.

En outre, la banque islamique devrait favoriser essentiellement les pauvres sur l’accès au crédit, puisque l’argent ne peut circuler uniquement entre riches.

Il y a quelqu’un qui – comme Sami Hammud- appuie fortement la diffusion de la banque islamique pour favoriser la croissance des classes moyennes à l’intérieur de la société et réduire progressivement la consistence de la classe ouvrière, car « plus la classe moyenne dominera plus la société s’approchera au bien-être. La nature même du système matérialiste, qui domine les sociétés capitalistes, pousse les ouvriers à adopter les principes destructifs de la société. Si le monde adoptait le système islamique de fair concorder le capital et l’effort de l’homme et réalisait le principe de participation comme fondement de la paix sociale, il saurait qu’ici, à l’intérieur du système islamique, se trouve l’antidote à l’auto-destruction ». (28)

Comme opérent les banques islamiques

Les banques islamiques sont tenues à appliquer le principe coranique et les normes de la charia qui, interdisant l’usure, ne consentent pas la pratique de l’intérêt.

Le mécanisme, selon M. Siddiq, est relativement simple : « Au lieu de la promesse d’un retour fixe sous forme d’intérêts, l’épargnant obtiendra une quote des profits relatifs aux dépôts effectués comme résultat des investissements opérés par la banque. En garantie de toute personne qui fait un dépôt, la banque devra diversifier les investissements et examiner avec attention les projets à financer. Les entrepreneurs qui demandent le crédit à la banque garantiront à cette dernière une partie des profits obtenus. En absence de profits, la banque reprendra la somme prêtée. En cas de perte, elle sera considérée une érosion du capital investi et la banque aura de nouveau ce qu’il reste du capital, dans la mesure où la banque même cesse d’être créditrice et devient une sorte d’actionnaire » (29)

Le système des banques islamiques devra ainsi modifier radicalement le rapport finances-affaires, puisque la banque, associée à l’entreprise, aura soin de réaliser le mieux possible le projet financier, tout en partageant les risques, les profits et les pertes éventuelles.

Quels sont les instruments qui peuvent consentir aux banques islamiques d’opérer en association tant avec les déposants qu’avec les entrepreneurs qui bénéficient de financements ?

Généralement, on utilise deux genres de contrats de tradition fort antique, existants même déjà à l’époque pré-islamique : la musharaka e la mudaraba, que le savant Wohlers-Scharf intérprète de la façon suivante, dans son oeuvre « Les banques arabes et islamiques » déjà citée.                                                                                                                                        Le contract musharaka est formellement une société en commandite simple, selon laquelle la banque et le client (déposant n.d.a.) fournissent les capitaux pour un projet spécifique, ou bien la banque participe à une entreprise existante à travers un apport de capitaux. La répartition des profits entre la banque et le client devient objet de contrat entre les deux parties. Les pertes sont partagées en raison de la quantité du capital apporté. La banque peut se réserver le droit de participer à la gestion, mais peut également y renoncer.

Au contraire, le contrat mudaraba est formellement une société à participation qui comporte une nette distinction entre ceux qui apportent les capitaux et l’entrepreneur, responsable du projet.

Egalement dans ce cas, la rémuneration est basée sur un pourcentage sur les profits fixé en précédence, tandis que les pertes sont exclusivement à charge du porteur de capital. Dans cette éventualité, l’entrepreneur renonce à la rémuneration de son travail.

Hors du monde musulman la banque islamique peut déposer des capitaux auprès d’institutions bancaires traditionnelles et en recevoir les intérêts, avec l’obligation cependant de constituer un fonds spécial servant à investir pour toute finalité sociale dans la terre d’Islam.

La  finance « islamique » commence à faire envie à plusieurs Etats occidentaux ; très rares sont ceux qui se sont refusés d’accepter dans leur territoire les banques islamiques, et parmi ceux-ci le Liban et la France.

D’autres, comme la Suisse, au contraire, « ont saisi l’occasion au vol. L’Union des Banques Suisses a créé un secteur islamique auprès de son siège de Zurich pour attirer mieux la clientèle arabe. A genève, en outre, a siège la Dar al-Mal al-Islamic (Dmi), numéro un des sociétés islamiques d’investissement, fondée en 1981, sur initiative du prince Faysal al-Saoud, avec 19 filiales installées dans le monde entier et avec un capital de plus ou moins un milliard de dollars, dont l’Arabie Saoudite détient le 70%  ».  (30)

Les activités de la banque islamique sont supervisées par un Comitè religieux, composé de spécialistes et d’experts en droit coranique, qui a la tâche de vérifier la conformité religieuse de chaque opération et éventuellement l’autoriser avec un correspondant certificat de conformité à la charia.

Les banques islamiques constituent un réseau assez étendu, même si la quantité de capitaux reccueillis n’est telle à représenter un danger sérieux pour les grandes institutions bancaires internationales.

La grande masse de pétrodollars (il s’agit de plusieurs centaines de milliards de dollars) continue à préférer les canaux des banques traditionnelles de l’aire Ocde. La banque islamique doit encore surmonter beaucoup de difficultés. En premier lieu, celle d’avoir été conçue pour une société islamique et d’être contrainte à opérer en concurrence avec de puissantes institutions financières occidentales, assez présentes même sur le marché arabo-musulman.

L’avenir des banques islamiques reste, donc, incertain. Cela dépendra beaucoup du degré de compétitivité qu’elles sauront développer par rapport à la concurrence et à l’évolution des événements dans le monde musulman.

« L’analyse de leurs résultats montre que les banques islamiques rencontrent des difficultés pour obtenir  des  entrées d’actif, au moins autant élevés que celles moyennes des banques à intérêts. La plus grande difficulté semble provenir des coûts croissants d’une gestion liée au risque assez haut que comporte le système du prêt islamique » (31)
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